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RÉUNION DU 13 Avril 2017 – CLERMONT-FERRAND
 
                                                                                                                                        
                                                           


Point 1 : Approbation des PV des séances du 26 janvier et du 16 février (pour approbation)
Point 2 : Point subvention de fonctionnement 0.2% (pour info)
Point 3 : Temps de travail à fin mars 2017 (pour avis)
Point 4 : Projet de transfert du BEX Cantal au sein de l’ACE de Clermont Fd (pour avis)
Point 5 : Projet de création de la CPA Cantal (pour avis)
Point 6 : Règlement intérieur du Comité et constitution, mise en place et composition des commissions (pour avis)
Point 7 : Situation de l’emploi au 1er trimestre 2017 (pour info)
Point 8 : Bilan du recours à l’intérim au 1er trimestre 2017 (pour info)




Avant l’ouverture de séance la CGT fait lecture d’une déclaration liminaire actant les victoires obtenues par les salariés grévistes lors des mouvements du début d’année.





[bookmark: _GoBack]Point 1 : Approbation des PV des séances du 26 janvier et du 16 février (pour approbation)

La CGT a fait le choix d’être au plus prêt des salariés lors des mouvements de grève du début d’année, de ce fait nous n’avons pas siégé lors des séances des 26 janvier et 16 février.
L’intégralité des points « importants » ont été reportés aux CE des 30 mars et 13 avril.
Les élus CGT se sont donc abstenus sur ce point.


Point 2 : Point subvention de fonctionnement 0.2% (pour info)


La subvention du mois de février à bien été versée sur le compte du CE.
La date de la commission des moyens est fixée au 10 mai.


Point 3 : Temps de travail à fin mars 2017 (pour avis)

Des débats houleux et passionnés ont eu lieux.

Le code du travail autorise un salarié à travailler 10 H par jour et 12H si un accord d’entreprise est signé. A la DR Auvergne, les agents lorsqu’ils sont d’astreinte sont donc autorisés à travailler jusqu’à 12 h par jour.
Hors au mois de mars, c’est un festival de dérogation des 12h !
Nous ne doutons pas que lorsque nous sommes confrontés à une FIRE, beaucoup d’agents sont portés de bonne volonté et n’hésitent pas, au nom du servie public à travailler jusqu’à des heures indécentes. Mais en tant qu’élus nous avons le devoir de rappeler les règles en matière de temps de travail qui doivent s’appliquer dans toutes les entreprises ,même en cas de vent !
Le comble dans tout ça, c’est que les tableaux présentés par les directions ne reflètent en aucun cas la vérité.
En effet, certains encadrants, pour ne pas avoir à se justifier du dépassement des 12 h de travail de leurs agents n’hésitent pas à lisser les heures supplémentaires sur plusieurs journées, ce qui est formellement interdit. Directions et organisations syndicales ont convenu que ces situations devaient cesser. Pour celles et ceux qui se sentiraient mal à l’aise, nous disposons des preuves de ce que nous avançons et invitons même les salariés à nous informer si de telles pratiques se renouvelaient.



L’étude de ce point sur l’exercice du mois de mars doit faire l’objet d’un travail bien plus poussé, à savoir un retour d’expérience sur le coup de vent ZEUS.
La direction s’est engagée à travailler très sérieusement sur ce dossier avec les salariés, nous vous invitons donc à participer pleinement à ce retour d’expérience sur la tempête ZEUS afin d’alimenter les pistes de réflexions visant à améliorer votre quotidien.

Une résolution est lue par la CGT :




Pour : 6
Contre : 1
Abstention : 0


Point 4 : Projet de transfert du BEX Cantal au sein de l’ACE de Clermont Fd (pour avis)

Ce dossier est un aboutissement de plusieurs années de concertations entre les différentes directions et les organisations syndicales.
Certes, le projet a évolué depuis sa première présentation puisqu’à l’origine, il prévoyait la création d’un seul emploi pour reprendre l’activité du Cantal au sein de l’ACE pour finir à 3 agents supplémentaires (à mettre tout de même à l’actif de la CGT).
Néanmoins, nous pensons que l’utra centralisation de l’exploitation sur un même lieu est de nature à se couper de la proximité et n’améliore aucunement la qualité du service public, la preuve en est ; le dernier coup de vent !
C’est donc un avis négatif que porte la CGT.
Une résolution est lue :


Pour : 6
Contre : 0
Abstention : 1







 (
COMITÉ D’ÉTABLISSEMENT
)

Point 5 : Projet de création de la CPA Cantal (pour avis)



Là encore, les élus CGT porteront un avis négatif sur ce dossier car, faute de moyens, les CPP (ou CPA) là ou elles sont mises en place ne fonctionnent pas ou mal.
La création de la CPA Cantal à effectif constant est une aberration puisqu’elle va assécher les exploitations qui sont déjà sous gréées !
Une résolution est lue :


Pour : 6
Contre : 0
Abstention : 1
	


Point 6 : Règlement intérieur du Comité et constitution, mise en place et composition des commissions (pour avis)


Dans le cadre de la mise en place d’un règlement intérieur au sein du Comité d’établissement (à ne pas confondre avec un futur règlement intérieur de la DR Auvergne)  une concertation avec toutes les OS a eu lieu courant mars.
L’écriture de ce règlement a été faite sur la base d’une proposition CGT.
Un avis positif a été donné sur ce règlement.
Concernant les commissions du CE, la CGT a décidée de l’ouvrir à l’ensemble des OS et en assumera toutes les présidences.




Pour : 7
Contre : 0
Abstention : 0









Point 7 : Situation de l’emploi au 1er trimestre 2017 (pour info)


Une présentation sur la situation de l’emploi au 1er trimestre nous est faite.
Difficile de se retrouver dans ce document car les chiffres ne correspondent pas avec ceux présentés 2 semaines plus tôt lors du bilan social…

Point8 : Bilan du recours à l’intérim au 1er trimestre 2017 (pour info)


La présentation de ce point fait ressortir un nombre d’intérimaire en forte diminution par rapport à l’année dernière, malheureusement notre direction a toujours recours à de la précarité.
En effet, en faisant le parallèle avec le point précédent nous remarquons que la diminution d’intérimaire est compensée par des embauches de contrats CUI (contrat unique d’insertion) ,donc précaires !!!

Une résolution est lue :




 (
PROCHAIN CE
DR AUVERGNE
18 mai
 2017
)






Du 10 au 14 avril s’est tenu à Nantes le 6ème congrès de la FNME CGT.
Ce fût l’occasion de renouveler le secrétaire général de notre fédération.
Nous souhaitons bon courage à Sébastien Ménesplier nouveau SG et nous tenons à remercier Virginie Gensel pour ces 6 années passées à la tête de notre fédération CGT.
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Séance du 13 avril 2017 


Depuis plusieurs mois les agents des IEG sont en grève à l’appel de toutes les organisations 
syndicales pour exiger la réouverture de négociations sur le SNB dont l’augmentation a été 
fixée arbitrairement à 0% pour l’année 2017. 


La réponse de nos directions est plus qu’insultante ! 
 
Un seul et unique point à l’ordre du jour de la CPB du 30 mars : négociation "Droits 
familiaux". Par rapport à l’actualité revendicative et dans la poursuite de leur 
positionnement affirmé le 22 mars lors de l’interfédérale, les représentants des employeurs 
restent sur leur position et refusent l’ouverture d’une négociation de Branche sur le SNB. Ils 
ne souhaitent clairement plus échanger avec les organisations syndicales sur ce sujet. 
Pire que ça, les représentants des employeurs nous font largement comprendre que ce n’est 
qu’un début faisant référence à la situation financière inquiétante du groupe. Les directions 
préparent psychologiquement les salariés des IEG à la cure d’austérité qu’ils vont devoir 
traverser !  
 
Mr Macron s’est largement épanché dans les média pour dire que les salariés des IEG étaient 
trop payés, les directions l’ont bien entendu ! 
 
« BRAVO, MERCI » : voici les mots que M. Monloubou et le directeur de notre unité ont 
adressés aux salariés mobilisés lors de la Fire.  
Ce que veulent les agents, c’est du salaire et des NR. Le tarif le permet et encore une fois la 
direction s’y oppose. L’augmentation des dividendes reversés à EDF représente 150 000 NR 
qui pourraient être distribués. 
 
La lutte menées par les salariés a néanmoins permis d’obtenir une bilatérale entre la 
direction d’Enedis et la CGT. Il en sort : 
 
 -l’obtention d’une prime de 400 euros brut pour TOUS les salariés, qui n’est 
certainement pas une prime suite à la tempête comme annoncé dans certains couloirs. 
 -Un complément de 1700 NR supplémentaire pour l’année 2017, nous attendons à ce 
jour la ventilation sur chaque DR. 
 -L’embauche de 1200 salariés, là encore, quelle déclinaison sur notre périmètre ? 
 -Plus aucune suppression d’effectif dans les exploitations durant le PMT ; là aussi, au 
vu des dossiers présentés ce jour, nous craignons que vous ne respectiez pas les 
engagements du national. 
 -Aucune fermeture de sites, contrairement à ce qui été décrit dans le PMT. 
 -Pas de remise en cause des accords astreinte et ATT, là aussi en opposition avec le 
PMT. 







 
 -L’ouverture de concertation sur la mobilité englobant aussi la revisite de l’AIL. 
 -L’application avec « souplesse » de la prime grand froid en 2017, là aussi, comment 
allez vous interpréter cette décision dans notre DR. 
 - L’ouverture d’une négociation sur la réécriture de la note : grand froid. 
 
 -L’ouverture de négociation sur la fiscalisation des déplacements. 
 
 
Ces victoires sont à mettre à l’actif des grévistes et de la CGT ! 
 
D’autres batailles restent encore à mener : 
 
ORIENTATIONS STRATÉGIQUES ENEDIS 2017-2020 :  
 
2,8 milliards de dividendes seront remontés à la maison- mère d’ici 2020. Nous passerons 
d’un versement de 551 millions en 2016 à 742 millions. Voilà le projet d’ENEDIS ! 
 
L’ambition qu’on nous propose, c’est de faire plus demain, mais avec moins de monde et 
moins de moyens… Et cela alors même que l’activité progresse à ENEDIS. L’incidence sera 
une nouvelle dégradation des conditions de travail des salariés. 
Moins de moyens car les achats aussi seront rabotés à hauteur de 67 millions. La qualité des 
outils et du matériel sera évidemment impactée… Et c’est déjà ce que nous disent depuis 
quelques mois les agents sur le terrain. 
 
Les salariés n’adhèrent pas aux orientations actuelles, comme le prouvent les résultats de 
votre enquête « My EDF », et ne peuvent envisager que leurs efforts des dernières années 
pour assurer la réussite du distributeur soient ainsi balayés. Ce ne sont pas les visites faites 
par le directeur sur les sites qui vont régler le problème. 
Quand Mr Monloubou déclare par ailleurs que la sécurité est la « priorité des priorités », il y 
a une évidente contradiction. 
Les économies ou la qualité, il faut choisir ! 
 
Vous l’aurez compris, monsieur le président, que les élus CGT attendent vos réponses à 
toutes ces questions. 
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CE DE LA DR AUVERGNE DU 13/04/2017 


RESOLUTION 


POINT 3 : TEMPS DE TRAVAIL DR AUVERGNE MARS 2017 


 


Les  élus  du  CE  DR  Auvergne  sont  consultés  pour  avis  sur  les  dépassements  des  durées  


quotidiennes et hebdomadaires du travail et de la non prise du repos journalier de onze heures 


consécutives sur le mois de MARS 2017.  


Les élus  donnent un avis négatif sur ce point pour les raisons suivantes :  


Nous constatons que depuis 2 ans les dépassements du temps de travail ne cessent de repartir à la 


hausse avec une explosion de ces dépassements au mois de mars. Surtout, ne vous retranchez pas 


uniquement derrière le coup de vent ZEUS qui a juste mis en exergue les réformes que vous nous 


avez imposé depuis de nombreuses années sans aucune prise en compte des avis des élus et donc 


des salariés. 


La mauvaise organisation que vous avez mise en place pendant la tempête ZEUS donne encore raison 


aux élus. Le manque d’effectifs sur le terrain et les limites fonctionnelles de l’ACE montrent une 


nouvelle fois les difficultés qu’a ENEDIS à réagir face à une situation dégradée.  


Il faut absolument anticiper le renouvellement des postes (départ en inactivité, postulation, etc.…) 


pour permettre aux nouveaux agents d’acquérir l’expérience et la formation nécessaires pour 


pratiquer sereinement leurs activités.  Rappel : les élus vous demande la mise en place d’une réelle 


GPEC sur notre unité. 


Malgré les chiffres désastreux que vous nous fournissez, pourquoi vous obstinez-vous à ne pas 


appliquer l’accord astreinte signé au cours de l’année 2012.  


Nous rappelons que le président du CE de la DR Auvergne est pourtant le garant de la bonne 


application des textes réglementaires. 


De plus, malgré nos précédentes résolutions :  


1- Pourquoi l’étude approfondie des métiers de l’exploitation n’a pas été faite dans sa  


globalité ? 


2- Pourquoi un  recensement  des  activités  cœurs de métiers à ré-internaliser n’a pas été fait ? 


3- Pourquoi certaines mises en sécurités avérées ne sont pas prises en compte par la hiérarchie 


et ne sont traitées que partiellement sur la demande de la hiérarchie par les agents 


d’exploitations. 


 


Les élus vous demandent que le REX sur la tempête Zeus soit mis à  l’ordre du jour du CE de Mai 


2017.  


 


 


 


 







Les élus du personnel souhaitent être destinataire des activités de dépannages ou de sécurité 


reportées ou non réalisées sur la DR Auvergne. L’employeur faisant rentrer ces agents  afin qu’ils ne 


dépassent pas les 12 heures de travail journalier. Ces éléments sont indispensables pour analyser le 


bilan du temps de travail ainsi que les moyens à mettre en place pour répondre à notre mission de 


service public. On nous a également rapporté la pratique du lissage des heures (report des heures 


effectuées le jour J sur une autre journée) de façon a éviter les dépassements. Nous sommes surpris 


de constater que les premiers tricheurs sont dans l’encadrement. Ces pratiques sont intolérables, 


illégales et rendent votre bilan inexploitable et faux.  


Pour les élus du CE DR Auvergne, ces dysfonctionnements sont dus à la politique emploi et 


formation. L’employeur à l’origine de cette non mise en œuvre  de  l’accord  en  particulier  sur  le  


volet  emploi  de  la  DR  Auvergne,  a  failli  aux  principes  de  l’obligation incontournable de sécurité 


et de préservation de la santé des personnels au travail, imposés par l’article L.4121-1 du code du 


travail.  


Pour : 6 


Contre : 1 


Abstention : 0 
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Résolution CE DR Auvergne du 13 Avril 2017 


 


Point 4 : Projet de transfert du BEX Cantal au sein de l’ACE Clermont-Ferrand (pour avis). 
 
  Les élus du CE DR Auvergne sont consultés pour avis sur le projet de transfert du BEX Cantal au sein 
de l’ACE de Clermont -Ferrand.   
 
  Ce dossier tant attendu par les directions de la DR Auvergne, ne sera une fois de plus qu’une 
séparation géographique  entre les différents acteurs des métiers de l’exploitation, alors que la 
proximité est gage d’un bon fonctionnement et d’une sécurité accrue pour le personnel. 
      
   Un point de blocage important persiste sur la préparation des accès  TST HTA. Les RIP du Cantal ne 
souhaitent pas réaliser cette activité considérant celle-ci hors de leur champ défini précédemment. 
 
   Suite à ce transfert, une surcharge d’activité non négligeable du BEX Cantal sera transférée sur 
l’agence d’exploitation Cantal. Alors que dans le même temps, du fait de la création de la CPA Cantal 
vous  supprimez  1 emploi de CEX vers cette même CPA.  
 
Une nouvelle  fois ce transfert d’activité du BEX Cantal à l’ACE ne se fait pas à effectif constant. 
  
  De plus nous vous alertons sur les difficultés récurrentes exprimés par les salariés au sein des bases 
opérationnelles .   
 
  Comme toute nouvelle organisation mise en place par vos soins, un suivi régulier et l’écoute des 
agents de l’ACE pour le bon fonctionnement ou non de cette nouvelle organisation  sera nécessaire 
pour répondre au besoin des salariés. 
 
Dans l’éventualité de la non prise en compte de l’avis des élus de cet organisme, nous vous 
demandons un REX à 6 mois après sa mise en place. 
 
  Les élus du CE de la DR Auvergne formulent un avis négatif sur le projet du BEX Cantal au sein de 
l’ACE de Clermont-Ferrand. 
 
Pour : 6 
Contre : 
Abstention : 1 
  
 






image7.emf
Résolution CE DR  Auvergne du 13 Avril 2017 Point 5 CPA Cantal.pdf


Résolution CE DR Auvergne du 13 Avril 2017 Point 5 CPA Cantal.pdf


Résolution CE DR Auvergne du 13 Avril 2017 


 


Point 5 : Projet de création de la CPA Cantal (pour avis). 
 
  Les élus du CE DR Auvergne sont consultés pour avis sur la création de la CPA Cantal. 
 
Une nouvelle fois vous insistez sur une organisation qui n’a pas fait ses preuves et n’apporte toujours 
rien de concret dans le bon fonctionnement des bases d’exploitation : 
 
-Malgré vos dires dans le dossier, les CPP actuellement mise en place ne sont pas intégrées au 
processus opérationnel des bases d’exploitation et n’interagissent  pas normalement entre elles. 
-En effet, tant les salariés des CPP que les salariés des bases opérationnelles souffrent au quotidien 
des dysfonctionnements de la mise en place actuelle.  
-Séparer la gestion de l’activité et la gestion des moyens humains provoque le disfonctionnement des 
bases opérationnelles. 
 
Nous déplorons une fois de plus que le gréement de la CPA Cantal  se fasse, tout comme les CPP, en 
ponctionnant des effectifs des bases opérationnelles d’agents expérimentés déjà en forte contrainte 
de personnels qualifiés. 
 
Nous trouvons dommageable que malgré les dysfonctionnements des CPP existante vous vous 
empressez de mettre en place une CPA directement sur le Cantal.   
 


Ce dossier est également contraire à l’engagement de la direction nationale d’Enedis du 15 Mars 


2017 affirmant  la non suppression d’emplois dans les bases opérationnelles. 


Nous demandons un REX à 6 mois après sa mise en place présenté au sein de cet organisme. 
 
La CPA Cantal devra gérer des activités  qui seront a priori mono énergie électricité sauf là  où, Enegie 
ou  GrDF souhaitent que nous portions pour son compte des ISG. Celles -ci seraient alors opérées au 
sein de la Direction Régionale électricité et l’ensemble des charges serait répercuté vers GrDF dans le 
cadre d’un contrat entre les 2 distributeurs. Nous souhaitons connaitre l’orientation prise de la 
gestion du gaz dans le Cantal. 


Les élus du CE de la DR Auvergne formulent un avis négatif sur le projet du BEX Cantal au sein de 
l’ACE de Clermont-Ferrand. 
 
Pour : 6 
Contre : 
Abstention : 1 
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RESOLUTION 


CE DR AUVERGNE DU 13 avril 2017 


 


Point 6 : Règlement intérieur du comité d’établissement. 


 


Vous sollicitez les membres du comité d’établissement afin de formuler un avis sur la mis en 
place d’un règlement intérieur au comité d’établissement de la DR Auvergne. 


Obligatoire depuis 2007, l’établissement d’un règlement intérieur n’était assorti jusqu’à 
présent d’aucune sanction. Les règles de transparence comptable des CE instaurées par la loi 
du 5 mars 2014 et imposant d’y faire figurer les modalités d’arrêté des comptes annuels 
l’ont rendu incontournable. 


Sa rédaction est pour partie laissée à la libre appréciation des membres du CE. A ce titre, 
nous nous sommes réunis pour écrire conjointement le règlement que vous nous présentez 
ce jour. 


Nous émettons donc un avis positif pour ce point. 


 


Cette résolution, si elle recueille la majorité des voix, actera la mise en vigueur du règlement 
intérieur du CE DR Auvergne. 


 


 


POUR : 7 


CONTRE : 0 


ABSTENTION : 0  
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RESOLUTION 


CE DR AUVERGNE DU 13 avril 2017 


 


Point 6 : Mise en place et composition des commissions du CE DR Auvergne, pour avis. 


 


Conformément au règlement intérieur du comité d’établissement de la DR Auvergne voté ce 
jour, les représentants du personnel  décident de mettre en place les commissions 
obligatoires. 


Chaque commission sera grées de 5 membres maximum et sera composée d’un président, 
membre du comité d’établissement et d’un représentant par organisation syndicale 
représentative. 


Les élus désignent en qualité de membres de ces commissions les personnes suivantes : 


 


Pour la commission d’information et d’aide au logement (CIAL) : 


 


- Mr Fernand Pereira élu CGT au CE (président de la commission) 


- Mr Filipé Da Silva Membre CGT 


- Mr ……………………………. Membre CFDT 


- Mr Sylvain Chocot Membre FO 


- Mr ……………………………. Membre CFE CGC 


 


Pour la commission égalité professionnelle : 


 


- Mr Nicolas Fioux élu CGT au CE (président de la commission) 


- Madame Agnès Chardonnet Membre CGT 


- Mr ……………………………. Membre CFDT 


- Madame Gisèle Vial Membre FO 


- Mr ……………………………. Membre CFE CGC 


 


Pour la commission formation : 


 


- Mr David Corbier élu CGT au CE (président de la commission) 


- Mr Régis Estorgues Membre CGT 


- Mr …………………….. Membre CFDT 







- Mr Sylvain Chocot Membre FO 


- Mr ……………………………. Membre CFE CGC 


 
 


Le secrétaire du comité d’établissement est invité de droit aux réunions des différentes 
commissions ainsi que les représentants syndicaux, sans émarger sur le quota d’heures 
allouées à ces dites commissions. 
Les moyens pour le fonctionnement de ces commissions obligatoires sont définis dans 
l’article 6 de l’accord IRP du 08/10/2008. A ce titre, chaque membre dispose 10h par an 
(hors délai de route) pour exercer son mandat sans dépasser le pot commun de 200 heures. 
 


Cette résolution, si elle recueille la majorité des voix, actera la mise en place et la 
composition de ces commissions. 


 


POUR : 7 


CONTRE : 0 


ABSTENTION : 0  
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RÉSOLUTION 
CE DR AUVERGNE DU 13/04/2017 


POINT 7 et 8  
Situation de l’emploi et bilan recours à l’intérim du 


1er Trimestre 2017 
POUR INFORMATION 


 
 
La loi Rebsamen maintient pour les entreprises d’au moins 300 salariés, la 
communication d’informations trimestrielles auprès du Comité d’Entreprise sur le 
nombre de contrats de missions conclus avec les entreprises de travail temporaire.  


Le comité d’entreprise doit être informé de toutes les mesures de nature à affecter le 
volume et la structure des effectifs  Code du travail- Article. 2323-1. Cette consultation 
englobe l’analyse du recours au travail temporaire. 


Le contrat de mission ne peut avoir pour objet ou pour effet de pourvoir durablement un 
emploi lié à l’activité normale et permanente de l’entreprise utilisatrice  Code du travail - 
Article L1251-5 et s. S’il en est ainsi, l’entreprise utilisatrice est directement sanctionnée 
du fait de la reconnaissance d’un contrat de travail à durée indéterminée entre le 
travailleur temporaire et l’entreprise utilisatrice  Code du travail - Article L1251-40. 


Les élus constatent que la direction envoie un dossier sous format PDF qui est 
difficilement exploitable par les élus du personnel.  
Nous vous demandons de nous fournir un document en format Excel comme les années 
précédentes. 
Pour certains de ces contrats, les recours se font sur des durées et des enchainements 
qui dépassent le délai de 12 mois sur le motif « surcroit d’activité ».  


Nous constatons néanmoins un pourcentage stable de travailleurs précaires (intérim + 8 
CDD séniors) dans l’entreprise faisant soupçonner un recours à ce type de contrats pour 
pourvoir des emplois permanents et durables, ce qui est strictement interdit par la loi.  


Nous constatons que vous préférez avoir recours à l’intérim et CDD séniors plutôt que 
de réaliser des embauches. En effet, 3 intérimaires en ingénierie, 1 intérimaire à l’ACM, 2 
au CARD, 2 aux Raccordements et 1 PROD avec des longs contrats allant jusqu’à plus 
d’un an et 8 CDD séniors nous paraît excessif.  
Lorsque l’on connaît les formations lourdes, les informations commercialement 
sensibles et la diversité de ces activités, ils nous sembleraient plus judicieux de réaliser 
des embauches. 
 
En effet le motif d’accroissement temporaire d’activité est utilisé pour des tâches qui 
relèvent de l’activité normale et permanente des établissements.  
 
Les élus du CE DR Auvergne constatent qu’ils ne peuvent pas contrôler s’il y a eu un 
emploi intérimaire portant sur « un accroissement temporaire d’activité » faisant l’objet 
de reports continus de contrats sans que l’activité réelle soit notablement changée.  
 
 
 
 







Pour les élus du CE, le recours à l'intérim doit avoir un caractère exceptionnel. Il ne peut 
avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l'activité 
normale et permanente de nos établissements.  
 
 
POUR : 5 
CONTRE : 0  
ABSTENTION : 2 
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